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I. INTRODUCTION

On peut dire que l'immense majorit6 de nos concitoyens condamnent 

une consommation excessive d'alcool ou de tabac.

Ainsi, en ce qui concerne le tabac, les milieux les plus larges se 

sont felicites des decisions prises par le Conseil federal, lors d'une 

revision partielle de l'Ordonnance sur les denrees alimentaires entree 

en vigueur le 15 novembre dernier.

Au nombre des dispositions introduites par le Conseil federal, 

relevons en particulier:

- 1 1interdiction de "toute reclame qui s'adresse nettement aux mineurs 

et vise ä les inciter ä user du tabac";

- par ailleurs, chaque paquet d'articles de tabac ä fumer devra porter 

la mention suivante, "nettement lisible et visible": "Mise en garde 

du Service federal de l'hygiäne publique: la fumee du tabac peut 

mettre votre sante en danger".

- enfin, sur chaque paquet de cigarettes, devra etre indiquie la teneur 

en nicotine et en goudrons.

De plus, en ce quiconcerne l'alcool cette fois, vous savez que le 

Conseil federal vient de rendre public un projet de loi qui apporte de 

serieuses restrictions aussi bien quant aux möthodes de vente qu'en 

matiere de publicite (tout particuliörement ä l'ögard des mineurs).

Ce projet de loi a, lui aussi, ete gen^ralement träs bien accueilli.

C'est bien dire que l'abus du tabac ou de l'alcool, ainsi que la 

protection de la jeunesse contre une publicite trop incitative, ne 

laissent personne indifferent. Surtout pas nos autorites.

En revanche, l'initiative des Bons Templiers, eile, suscite une 

Opposition generale, qui souligne bien son caract&re sectaire et intran- 

s igean t .



-  2  -

II. L'INITIATIVE

Que veut donc cette initiative ? Tres simple: eile veut interdire, 

dans notre pays, toute publicite en faveur de "produits qui engendrent 

la dependance".

Et quels sont ces dangereux produits ? Ni plus ni moins que le vin, 

la biere, les alcools et le tabac sous toutes ses formes (pipe, Cigarette, 

cigare).

Cela veut dire que les Bons Templiers pensent pouvoir lutter contre 

l'abus de l'alcool et du tabac simplement en interdisant toute publicite 

en faveur de ces produits. A leurs yeux, 1 1interdiction de la publicite 

est la seule methode qui puisse proteger la jeunesse, dans la mesure 

ou ils estiment que c'est avant tout la publicite qui incite les jeunes 

ä consommer alcool ou tabac.

Mais, le probleme est-il vraiment aussi simple ? On peut en douter...

Experiences negatives ä l'etranger

Pour des raisons similaires, divers Etats europäens ont, ces dernie- 

res annees, interdit, totalement ou partiellement^ la publicite pour 

l'alcool et le tabac. Or, dans tous ces pays la consommation n'a pas ou 

ä peine diminue.

De plus, certains fabricants trouvent toujours un moyen de contour- 

ner de telles interdictions.

En Finlande, par exemple, la publicite pour les cigarettes a

- apr&s la promulgation de 1'interdiction de la publicite - indirectement 

penetre ä la television.

En effet, personne ne peut empecher un fabricant de cigarettes de 

produire des chemises pour hommes, des parapluies ou des sacs de sport 

et de les proposer au public grace ä la publicite tel£vis6e. Etant 

entendu que tous ces objets ou vetements portent, le plus ostensiblement 

possible, la marque de leur vendeur. Une marque qui, comme par hasard, 

est la meme que celle d'une marque de cigarettes...
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De meme, du reste, en ce qui concerne les courses de voitures ou 

le financement de bateaux participant aux grandes epreuves solitaires 

(le Disque d'Or de Fehlmann, par exemple).

Par ailleurs, les experiences faites dans les pays qui ne connaissent 

aucune forme de publicite contredisent söverement, eiles aussi, les 

Templiers, lorsque ceux-ci pretendent que c'est essentiellement la publi­

cite qui cree le besoin.

Dans les pays communistes il n'y a, pour des raisons Evidentes, 

aucune publicite; cela concerne donc aussi bien le tabac et l'alcool 

que les autres types de produits. Or, les touristes qui ont pu aller en 

Chine sont tous revenus choques par l'incroyable surconsommation de 

tabac des Chinois.

Et en Russie, c'est la presse officielle qui d6nonce 1'inquietante 

aggravation des problemes d 1alcoolisme. Un veritable fleau national.

Ainsi, on apprend qu'en Union sovietique un quart de tous les enfants 

de douze ans et 90% des jeunes de 16 ans boivent regulidrement de 

1 1alcool !

En outre, dans nos pays, ce grave probleme qu'est celui de la drogue 

demontre bien que la tentation de 1'experience, puis la consommation reguliere ont des 

origines profondes qui n'ont rien ä voir avec la publicite. En effet, toute forme 

de publicite, au sens propre du terme, en faveur de la drogue est bien 

entendu interdite. De plus, le commerce de ces produits et leur consom­

mation sont frappes d 1interdiction. Toute contravention est meme 

severement punie. Cela n'empeche pourtant pas nombre de jeunes de tenter 

de "resoudre" leurs problemes par la drogue.

Difficultes d'execution

Meme ceux qui estiment que la publicite exerce une certaine 

influence sur les habitudes de consommation ne devraient pas fermer les 

yeux devant le fait qu'imposer une interdiction absolue de la publicite 

se revelerait presque impossible.

La Confederation devrait, par exemple, veiller ä ce que nul 

p£riodique ou journal comprenant de la publicite pour du vin, des 

alcools ou du tabac ne penetre dans notre pays. Cela veut dire q u 'il
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faudrait controler, chaque semaine, quelque deux millions d 1hebdomadaires 

6trangers distribues en Suisse,ainsi que d 1innombrables quotidiens 

etrangers imprim^s dans les langues les plus diverses.

Meme un controle rigoureux ne saurait empecher 1 1importation

- par lettre et paquet - de prospectus, catalogues ou autre materiel 

publicitaire. Devrait-on alors introduire une v£ritable censure du 

courrier et des paquets ? Et creer, pour cela, une nouvelle administration ?

D'ailleurs, dans le pays meme la police aurait fort ä faire ! Elle 

devrait intervenir contre les formes les plus diverses de publicite: 

contre les ronds de biäre et les cendriers portant des inscriptions 

publicitaires que l'on trouve dans les restaurants, contre les sacs en 

plastic portant le nom d'un produit, contre l'enseigne de l'auberge ob 

figurerait une marque de biere, contre l'exposition - en vitrine - de 

bouteilles ou de boites de cigares, etc....

De meme, il faudrait interdire la Fete des vignerons et toutes les 

Fetes desVendanges qui, de toute evidence, sont celebr6es ä la gloire 

d'un produit qui "engendre la dependance", le vin....

Enfin, n'oublions pas 1 1interdiction de la Bible. Car, s'il est 

un livre oü l'on chante et celebre le vin, c'est bien celui-ci. Le vin 

y fait meme l'objet de plus de 650 citations. Et, ä cet egard, rappelons 

simplement que le Christ lui-meme ne d^daignait pas de changer l'eau en 

vin ... .

Par ailleurs, il serait necessaire d'exercer un controle rigoureux 

sur le contenu redactionnel de nos journaux. Or, en la mati&re, il serait 

difficile de delimiter nettement information et publicite. Un article 

consacre ä la derniere recolte viticole du canton de Vaud et soulignant 

sa qualite ne manquerait alors pas d'eveiller la suspicion des censeurs...
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Consid^rations d'ordre economique

II est bien Evident que lorsqu'il en va de la sant6 publique les 

questions de finances ne sauraient jouer un role primordial.

Neanmoins, on ne saurait oublier que des milliers de Suissesses et 

de Suisses vivent directement ou indirectement de la vente de produits 

alcooliques et du tabac. En outre, une interdiction de la publicit6 

toucherait directement les publicitaires, les arts graphiques et la 

presse.

Pour les petits journaux la perte des annonces en question pourrait 

soulever des questions graves, pour d'autres journaux cela entrainerait 

une augmentation du prix de vente.

L'initiative vise ouvertement une reduction massive de la consommation 

d'alcool et de tabac. Si cet espoir se realise, toutes les branches 

concernees seraient touchees, tot ou tard. Mais, 1 1100 agriculteurs 

suisses vivent de la culture du tabac et 20'000 vignerons vivent 

principalement ou partiellement de la production du vin. Sans parier de 

tous les producteurs de fruits dont une partie de la production va ä la 

distillerie (pomme, williamine, abricotine, pruneau, kirsch, etc.).

S'y ajoutent 250'000 personnes qui gagnent leur vie dans la production, 

la distribution ou la vente de produits tels que vin, bi&re, spiritueux 

ou tabac.

La Conf#deration, eile aussi, en subirait les cons£quences. 

L'imposition du tabac rapporte ä l'AVS quelque 600 millions de francs, 

par ann£e, tandis que le monopole de l'alcool procure chaque annee 

quelque 250 millions aux caisses de l'Etat. De plus, cantons et communes 

devraient compter avec des frais de personnel accrus pour pouvoir 

controler efficacement 1 1interdiction exigee par l'initiative.

Objections d'ordre politique

Pour le citoyen conscient de ses responsabilit£s, il est en outre 

important de savoir que, si les Bons Templiers sont alemaniques, la 

grande majorite des producteurs de tabac ou de vin, eux, sont romands.
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Däs lors, pouvons-nous accepter que nos agriculteurs, producteurs 

de fruits et vignerons soient ainsi rendus responsables de l'eventuel 

abus d'alcool ou de tabac d'une toute petite minorite de nos concitoyens ?

Pouvons-nous egalement accepter qu'ils aient ä subir toutes les 

rigueurs de cette initiative ?

De fagon plus generale, il faut esperer que les citoyennes et 

citoyens suisses, raisonnables et responsables, refuseront d'etre ainsi 

mis sous tutelle par l'Etat. II en va, en effet, de nos libert£s 

individuelles. Car, si l'initiative des Bons Templiers etait acceptee, 

cela entrainerait inevitablement d'autres interventions absurdes de 

l'Etat dans notre vie privee.

Lors d'une recente revision de la loi sur les droits politiques, 

il a ete decide de ne pas priver de son droit de vote le citoyen mis 

sous tutelle pour cause d ' alcoolisme. Respectueux de la democratie, 

nous jugeons donc que meme un alcoolique invetere doit pouvoir se 

prononcer sur les questions politiques les plus compliquees; par exemple: 

finances föderales, amenagement du territoire ou energie nucleaire.

C'est un element qui merite attention. Car il souligne bien la 

contradiction fondamentale des Bons Templiers. En effet, ceux-ci, en 

langant leur initiative, font directement appel ä leurs concitoyens.

Ce faisant, ils reconnaissent donc que nous sommes, nous citoyens suisses, 

suffisamment raisonnables et senses pour nous prononcer, par un vote, 

sur un sujet aussi important que cette initiative.

Or - et c'est lä qu'est la contradiction - l'initiative elle-meme, 

dans ses intentions, sous-entend clairement que nous ne serions en 

revanche, pas suffisamment raisonnables et senses pour garder la tete 

froide face ä une annonce publicitaire. D'oü precisement cette volonte 

des Bons Templiers de nous soustraire ä la tentation....

Cette contradiction des Bons Templiers ne souligne-t-elle pas un 

bien singulier mepris ä notre egard. Sommes-nous vraiment un peuple de 

drogues, reduits ä l'etat de "dependance" ?
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II faut se mefier de tous ceux qui, si sinceres soient-ils, 

entendent obstinement faire notre bonheur malgre nous. Surtout, dans le 

cas present, lorsque cette initiative emane de milieux aussi etroitement 

sectaires que les Bons Templiers.

Par ailleurs, le 18 fevrier, lors de la votation sur 1 1 initiative, 

le peuple tranchera egalement la question du droit de vote pour les 

jeunes ä partir de 18 ans. Inutile de dire que de tres larges milieux 

se plaisent ä souligner la maturite politique de la jeunesse actuelle.

Mais, dans le meme temps, nous aurions justement ä interdire toute 

publicite pour l'alcool et le tabac, precisement parce qu'il serait 

necessaire de proteger une jeunesse trop influengable . ...

La encore, il y a contradiction entre la maturite politique q u 1on 

nous prete en tant que citoyens et le manque de maturite qu'on nous 

prete en tant que consommateurs....

II faut le souligner: nos responsabilites politiques, telles que 

nous les assumons dans notre pays, ne sont pas compatibles avec une 

limitation progressive, par l'Etat, de nos libertes de decision dans le 

domaine prive.

On se plaint souvent, en Suisse, des contraintes de l'Etat, qui 

restreindraient toujours plus l'usage des libertes individuelles. Or, 

on peut se demander si une part du fameux "malaise helvetique" n'est 

pas precisement due au manque de confiance ä notre egard dont font 

preuve diverses initiatives r^centes qui, toutes, prevoyaient ou 

prevoient de severes restrictions de nos libertes (12 dimanches sans 

voitures, Templiers, etc.).
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Un article constitutionnel superflu

Ainsi donc, l'initiative des Jeunes Bons Templiers se revele non 

seulement inadequate et dangereuse rndis, de plus, parfaitement superflue. 

En effet, les dispositions constitutionnelles en vigueur donnent d6jä 

ä la Confederation la competence de I6gif§rer en mati£re de vente, 

publicite et consommation d'alcool ou de tabac.

Et la Conf6d6ration ne s'est pas privee d'user de cette competence.

Comme on l'a vu, en ce qui concerne le tabac, la r^cente r^vision 

de l'Ordonnance sur les denr£es alimentaires introduit de severes 

restrictions, notamment:

- interdiction de toute publicite s'adressant aux jeunes;

- Obligation, pour les fabricants, d'imprimer 1 1avertissement du 

Service federal de l'hygi^ne publique selon lequel "la fumee du 

tabac peut mettre votre sante en danger";

- enfin, Obligation, sur chaque paquet de cigarettes, d'indiquer la 

teneur en nicotine et en goudrons.

De meme, on l'a 6galement vu, la revision de la loi sur l'alcool 

entend reglementer plus s§verement les methodes de vente et de promotion 

des boissons alcoolisees. En ce domaine egalement, toute publicite ä 

l'egard des jeunes sera interdite.

D'autre part, on sait que le Conseil federal entend tres rapidement 

soumettre aux Chambres un projet de loi sur la prevention des toxico- 

manies, afin de prövenir et limiter les abus, justement.

Pour memoire, rappelons encore que la Confederation a d'emblee 

interdit toute publicite pour l'alcool ou le tabac ä la t^levision et 

que les PTT ont agi de meme dans leur domaine.

Enfin, soulignons que la Confederation verse d'assez importantes 

subventions ä diverses organisations priv^es qui se vouent ä la pr6vention 

ou ä la lutte contre l'alcoolisme ou les abus du tabac.
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CONCLUSION

L'initiative "contre la publicite pour des produits qui engendrent 

la d^pendance" est incompatible avec un principe 6l6mentaire de notre 

droit public: eile propose un moyen inappropri6 qui entraine une 

Intervention disproportionnee de l'Etat ä l'egard des droits individuels.

Toutes les exp6riences faites ä l'etranger dömontrent que 

1'interdiction de la publicite ne resoud en rien ce problöme serieux 

qu'est, pour une petite minorite de nos concitoyens, l'abus de l'alcool 

ou du tabac.
»

En revanche, l'initiative impose ä la grande majorite des citoyens 

qui font un usage raisonnable de l'alcool et du tabac des restrictions 

beaucoup trop severes et uniformes.

Si l'on accepte l'optique de cette initiative, on devrait alors 

egalement interdire la publicite pour d'autres produits dont une 

utilisation ou consommation abusive peut mettre en danger la vie ou la 

sante, par exemple: la voiture et la moto ou le sei et le sucre. Sans 

parier de divers sports ou activites tels que le ski ou les courses de 

montagne....

En effet, il s'agit lä d'activites ou de produits qui sont 

incontestablement dangereux, souvent meurtriers.

Mais, il est bien evident que de telles interdictions seraient 

parfaitement incompatibles avec les notions de libert^s et responsabilit^s 

individuelles sur lesquelles sont basees tout notre droit et notre 

systeme democratique.

Par ailleurs, cette initiative est superflue; car son objectif 

pourrait etre mieux atteint par la revision de lois et ordonnances 

qui est en cours. La loi sur la pr6vention des toxicomanies, notamment, 

permettrg de s'attaquer aux racines du probl&me, mais sans pour autant 

imposer ä tous les Suisses des contraintes aussi pesantes que celles des 

Templiers.
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Or, inutile et superflue, cette initiative menace des dizaines de 

milliers d'emplois dans la fabrication, la distribution et la vente de 

boissons alcoolisees et de tabac. Elle menace aussi gravement nos 

vignerons, planteurs de tabac et producteurs de fruits. Elle menace 

enfin toutes les professions liees aux arts graphiques, ainsi que la 

survie de nombreux petits journaux.

Enfin, l'initiative conduit ä un accroissement de la bureaucratie, 

voire meme ä la censure de la presse. Dans l'ensemble, eile ne peut donc 

que contribuer ä aggraver le malaise que ressentent nombre de nos 

concitoyens ä l'£gard de l'Etat.

Cette v§ritable mise sous tutelle qu'est l'initiative des Templiers, 

nous devons la refuser.


